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+ CONTRAT DE TRAVAIL (employé) – Modification par l’employeur du travail convenu – Accord du travailleur sur le changement et, simultanément, constatation d’un acte équipollent à rupture – Continuité contractuelle – C.c., art. 1134 – Congé pour motif grave – Absence de l’employé après l’examen médical de reprise du travail avec recommandation d’une activité à mi-temps – Conséquences – Faute sans la gravité requise – L. 3 Juil. 1978, art. 35.
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

 Audience publique du  4 juin  2012
Réf. C.T. Liège : RG  2011/AL/595
Réf. T.T. Liège 
: RG  384.697/2009
9ème Chambre

EN CAUSE :

A.S.B.L.  ECOUTONS LES JEUNES, dont le siège social est établi à 4400-FLEMALLE, rue de Flémalle-Grande, 22,

APPELANTE AU PRINCIPAL, INTIMEE SUR INCIDENT,
ayant comparu par Maître Barbara BENEDETTI qui se substituait à Maître Manuel MERODIO, avocats,
CONTRE :

P Marc, 
INTIMé AU PRINCIPAL, APPELANT SUR INCIDENT,

ayant comparu par Maître Gérald HORNE, avocat.

(
(    (

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 7 mai 2012, notamment :


- le jugement attaqué, prononcé contradictoirement entre parties le 25 octobre 2011 par le Tribunal du travail de Liège, 9ème chambre ;

- 
la requête par laquelle l’appel principal de ce jugement a été formé, déposée au greffe de la Cour le 29 novembre 2011 et notifiée à la partie intimée et à son conseil par plis judiciaires expédiés le lendemain 30 novembre ;


- 
le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Liège, reçu au greffe de la Cour le 2 décembre 2011 ;


-
l’ordonnance du 11 janvier 2012, rendue en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire, qui établit le calendrier de la procédure et qui fixe les débats à l’audience de la présente chambre du 7 mai 2012 ;


-
les conclusions de l’intimé au principal, prises en compte en ce qu’elles forment l’appel incident, déposées au greffe de la Cour le 24 janvier 2012 ;


-
les conclusions de l’appelante au principal et les conclusions de synthèse de l’intimé au principal, reçues au greffe de la Cour respectivement les 27 février 2012 et 26 mars 2012 ;


-
les dossiers de pièces des parties, déposés à l’audience du 7 mai 2012 ;


Entendu les plaideurs à cette audience.


*

*     *
I.- RECEVABILITE DES APPELS

Il ne ressort d’aucune pièce ni d’aucun autre élément du dossier de la procédure que le jugement entrepris aurait été signifié. L’appel principal a dès lors été diligenté en temps utile. Il a été formé par requête régulière. Il émane d’une partie ayant qualité et intérêt pour l’interjeter. Il est donc recevable.


L’appel incident, régulièrement formé par conclusions contradictoirement prises par la partie intimée au principal, est également recevable.
II.- RAPPEL DES ANTECEDENTS
1.- La cause

L’A.S.B.L. appelante au principal (ci-dessous : l’A.S.B.L.) anime un service d’aide aux jeunes en difficulté, agréé et subsidié par la Communauté française.

Le 31 mai 1990, elle engage, à compter du lendemain 1er juin, l’intimé au principal (ci-dessous : Monsieur P.) comme employé, en qualité d’éducateur de classe 1, pour une durée indéterminée et selon un horaire de travail complet.

Le 1er juin 2003, les parties souscrivent un nouveau contrat d’employé prévoyant l’occupation de Monsieur P. en tant que, d’une part, coordinateur de l’équipe de travail et, d’autre part, éducateur de classe 1, avec la rémunération barémique correspondant pour moitié à la première fonction et pour moitié à la seconde.


Le 1er août 2003, les parties signent un avenant au contrat, qui attribue à Monsieur P. la fonction de coordinateur à titre exclusif et à temps plein, avec la rémunération correspondant intégra-lement à cette fonction.


Le 27 août 2008, selon le procès-verbal de sa réunion tenue ce jour-là, le bureau directeur de l’A.S.B.L., composé du président, du secrétaire et du trésorier, prend acte des manquements reprochés à Monsieur P. dans l’exécution de sa tâche, qui avaient déjà donné lieu à des mises en garde. En conséquence, il décide de relever le coordinateur de sa mission de coordination à partir du 1er septembre 2008 », étant aussi décidé qu’ « à partir de cette date, il conservera sa fonction d’éducateur (…) ».

Le 28 août 2008, le conseil d’administration de l’A.S.B.L. prie Monsieur P., par courrier, de bien vouloir assister à sa réunion du 8 septembre, en insistant sur l’importance de celle-ci.


Le 8 septembre 2008, suivant le procès-verbal de sa séance, le conseil d’administration, réuni à « huis clos », « avalise la décision du bureau directeur de relever le coordinateur de sa mission », mais « souhaite que la sanction soit appliquée à partir du 1er octobre 2008 au lieu du 1er septembre 2008 ». En outre, il « confirme qu’à cette date, Monsieur P. conservera sa fonction d’éducateur (…) ». Après quoi, l’intéressé « est invité à entrer » et « Le conseil d’administration lui donne connaissance de sa décision et lui signale qu’un courrier lui sera adressé (…) ».

Le 11 septembre 2008, le président du conseil d’administration envoie à Monsieur P. une copie du procès-verbal de la séance du 8 septembre.


Depuis le 11 septembre 2008, voire déjà depuis le 8, Monsieur P. se trouve en incapacité de travail, laquelle est justifiée par l’envoi de certificats médicaux successifs.


Le 21 octobre 2008, l’avocat de Monsieur P. écrit à l’A.S.B.L., d’une part : « Mon client se trouve donc actuellement dans le cadre d’un contrat d’éducateur, raison pour laquelle il vous adresse les certificats médicaux justifiant de ses absences pour cause de maladie (…) », et d’autre part : « (…) je constate que vous avez mis fin au contrat de travail confiant des fonctions de coordinateur, par la suppression de l’objet essentiel de ce contrat, à savoir cette mission de coordinateur », de sorte qu’il invite l’A.S.B.L. au paiement d’une indemnité de congé estimée à l’équivalent de la rémunération de dix-neuf mois.

Le 23 octobre 2008, le secrétariat social de l’A.S.B.L. écrit à l’avocat de Monsieur P. qu’il répondra à la lettre de ce dernier dès qu’il aura informé son affiliée de « ses droits et obligations dans ce litige ».


Le vendredi 14 novembre 2008, jour de l’expiration de son dernier certificat médical d’incapacité de travail, Monsieur P. annonce à une collègue, par un court message téléphonique, qu’il réintégrera son poste le lundi 17 mais après s’être soumis à l’examen médical obligatoire préalable à la reprise du travail.


Le 17 novembre 2008, Monsieur P. reçoit du conseiller en prévention-médecin du travail, qui l’a examiné, un « formulaire d’évaluation de santé » complété, indiquant qu’« il a les aptitudes suffisantes » pour son activité d’éducateur, mais formulant néanmoins la recommandation suivante : « Reprise à l’essai à mi-temps médical »

Le même jour, il remet ce formulaire complété à une collègue, en la priant de le transmettre au secrétaire de l’A.S.B.L., avec un mot d’accompagnement qu’il a brièvement rédigé comme suit : « Le SPMT a décidé de me faire reprendre à mi-temps. On doit m’établir un horaire mi-temps afin que je le soumette à la mutuelle. Merci ».

Le 21 novembre 2008, l’A.S.B.L. signifie à Monsieur P., par exploit d’huissier de justice, son licenciement pour motif grave consis-tant dans son absence injustifiée depuis le 17 novembre, le défaut de remise d’un certificat médical de prolongation d’incapacité de travail et le défaut de participation à la réunion du conseil d’administration à laquelle il avait été convoqué pour ce 17 novembre.

2.- Le jugement

Le jugement déféré à la Cour du 25 octobre 2011, déclarant l’action originaire de Monsieur P. recevable et partiellement fondée :


- considère que « l’attitude prise par l’employeur le 27 août 2008 telle que notifiée le 11 septembre 2008 traduit implicitement mais certainement la volonté de rompre », de sorte qu’il condamne l’A.S.B.L., comme demandé par Monsieur P., au paiement d’une indemnité de congé évaluée à l’équivalent de la rémunération de dix-neuf mois, en tenant compte notamment de l’ancienneté acquise par l’intéressé pendant une période approximativement fixée à dix-neuf années,

- considère que « le demandeur a été licencié alors qu’il exerçait, certes en étant en incapacité de travail, comme éducateur cette fois », en raison d’une « attitude, sans doute quelque peu fautive, mais loin, cependant, d’être intrinsèquement grave », de sorte qu’il condamne l’A.S.B.L. au paiement d’une seconde indemnité de congé correspondant à la rémunération, non pas de dix-neuf mois comme demandé, mais de trois mois, calculée en considération de l’ancienneté acquise pendant la période du 1er octobre 2008 au 20 novembre 2008,

- déboute Monsieur P. de sa prétention à obtenir des dommages-intérêts pour licenciement abusif,


- condamne l’A.S.B.L. à la totalité des dépens, soit l’indemnité de procédure de 5.500 €.

III.- OBJET DES APPELS

Par son appel principal, l’A.S.B.L. critique le jugement en tous ses motifs, ainsi qu’en toutes ses condamnations prononcées contre elle, dont elle demande à être complètement déchargée.

Par son appel incident, Monsieur P. conteste le jugement en ce qu’il évalue la seconde indemnité de congé à l’équivalent de la rémunération de trois mois et il demande que cette indemnité soit fixée à un montant égal à la rémunération de dix-neuf mois.

IV.- FONDEMENT DES APPELS
1.- Sur la continuité contractuelle

La décision prise par le conseil d’administration de l’A.S.B.L. le 8 septembre 2008 et notifiée à Monsieur P. le 11 septembre suivant ne traduit pas expressément la volonté de rompre le contrat de travail liant les parties. Elle confirme au contraire l’intention de poursuivre les relations contractuelles, mais moyennant la modification du travail, c’est-à-dire l’abandon de la fonction de coordinateur convenue en dernier lieu (et la rémunération correspondante) et le rétablissement de la fonction d’éducateur convenue en premier lieu (et à la rémunération corres-pondante).


Cette décision, qui n’est donc pas un acte de rupture, pourrait cependant constituer un acte équipollent à rupture, entraînant indirectement et implicitement la résiliation du contrat, pour autant qu’elle réponde aux conditions auxquelles la jurisprudence subordonne la reconnaissance de l’acte équipollent à rupture, lequel trouve son fondement juridique dans l’article 1134 du Code civil (Cass., 29 févr. 1988, Pas., 1988, 770 ; Cass., 11 sept. 1989, J.T.T., 1989, p. 404).

L’acte équipollent à rupture consiste dans une modification importante et effective apportée unilatéralement par une partie au contrat de travail à un élément essentiel de ce contrat (Cass., 17 mars 1986, Pas., 1986, 896 ; Cass., 27 juin 1988, Pas., 1988, 1311). En l’espèce, ces conditions se retrouvent toutes réunies dans la décision litigieuse.


Toutefois, il appartient à la partie qui subit pareille modification de faire le constat de la rupture du contrat provoquée par l’autre partie, immédiatement ou du moins dans le délai qui lui est raisonnablement nécessaire pour prendre position. Si elle poursuit l’exécution du contrat aux nouvelles conditions au-delà de ce délai, elle ne peut plus se prévaloir d’une rupture irrégulière, étant censée avoir marqué son accord sur la modification intervenue (Cass., 17 juin 2002,  J.T.T., 2002, p. 417).

En la présente cause, Monsieur P. a continué à exécuter les obligations nées de son contrat après la notification du 11 septembre 2008 et encore après la modification en vigueur depuis le 1er octobre, en envoyant à l’A.S.B.L. des certificats médicaux d’incapacité de travail. Il ressort aussi des pièces produites par les parties que c’est seulement le 21 octobre 2008 que, par lettre de son avocat,  il a exprimé une position vis-à-vis de la décision litigieuse.


Or, dans cette lettre, Monsieur P. constate la rupture de son contrat comme coordinateur et réclame une indemnité de congé, mais confirme en même temps son consentement sur la poursuite de son contrat, sans aucune interruption, en tant qu’éducateur. Il ne saurait marquer à la fois son désaccord et son accord sur la modification de son travail et de la rémunération y afférente. Seul son assentiment sur la modification peut être retenue dès lors qu’il a poursuivi l’exécution de son contrat modifié et que, de plus, il entendait la poursuivre à l’avenir.

Ainsi y a-t-il eu une continuité contractuelle, sans rupture le 11 septembre 2008, ni le 1er octobre 2008, ni non plus le 21 octobre suivant. Partant, c’est à tort que le premier juge constate une telle rupture, sans d’ailleurs pouvoir en fixer précisément la date, et qu’il condamne l’A.S.B.L. au versement d’une indemnité de congé. A cet égard, l’appel principal est donc fondé.
2.- Sur la rupture contractuelle

En revanche, l’A.S.B.L. a rompu le contrat qui liait les parties depuis le 1er juin 1990 en signifiant à Monsieur P., le 21 novembre 2008, un congé sans préavis pour motif grave.

2.1.- Sur le motif grave

Selon l’article 35, alinéa 2, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, « Est considérée comme constituant un motif grave toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle entre l’employeur et le travailleur ». Il ressort en outre de l’article 35, alinéa 3, que le congé sans préavis ne peut plus être donné plus de trois jours ouvrables après la connaissance du motif par la partie qui rompt le contrat.

En l’espèce, l’A.S.B.L. a donc invoqué comme motif grave la triple circonstance que Monsieur P. s’est absenté sans justification à partir du 17 novembre 2008, qu’il a omis de remettre un certificat de prolongation d’incapacité de travail à compter de cette date et qu’il s’est abstenu de participer à la réunion à laquelle il avait été convoqué par le conseil d’administration pour la même date.


Il se trouve en l’occurrence que, Monsieur P. ayant justifié son incapacité de travail par certificat médical jusqu’au vendredi 14 novembre 2008, il devait reprendre, à compter du lundi 17, l’exécution de son travail au temps, au lieu et dans les conditions convenus, en vertu de l’article 17, 1°, de la loi du 3 juillet 1978, tandis que son employeur, l’A.S.B.L., avait l’obligation de le faire travailler à nouveau au temps, au lieu et dans les conditions convenus, en application de l’article 20, 1°, de la même loi. Ce dernier article implique d’ailleurs que l’employeur n’est pas contraint, en principe, d’accepter que le travailleur restant en incapacité de travail partielle reprenne le travail en partie seulement, par exemple à temps partiel (W. Van Eeckhoutte et V. Neuprez, Compendium social, Kluwer, éd. 2007-2008, p. 1510).

Toutefois, dès lors que Monsieur P. occupait un « poste de sécurité », comme l’indique le formulaire d’évaluation de santé, et que son absence avait excédé une durée de quatre semaines, il était obligatoirement soumis à l’examen médical préalable à la reprise du travail, en vertu de l’article 35 de l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs. Effectivement, il a subi cet examen le matin du 17 novembre 2008.


Il ressort dudit formulaire, délivré au terme de l’examen, que le conseiller en prévention-médecin du travail, tout en notant que l’intéressé avait « les aptitudes suffisantes » pour le poste concerné, a recommandé une « Reprise à l’essai à mi-temps médical ».


En pareille hypothèse, l’employeur ne peut occuper le travailleur en violation de la recommandation émise et il est tenu de rechercher si les adaptations et arrangements proposés sont techniquement et raisonnablement possibles au sein de son entreprise. Ce n’est qu’en cas d’impossibilité objectivement constatée qu’il est en droit de refuser la reprise partielle du travail (C.T. Liège, 9ème ch., 26 mars 2012, RG : 2011/AL/294).

Ici, il appartenait à Monsieur P., dès après l’examen médical du 17 novembre 2008, de remettre le formulaire d’évaluation de santé, tel que complété, à son employeur afin que ce dernier prenne  les dispositions utiles. Sachant qu’il avait été invité à se présenter ce jour-là devant le conseil d’administration de l’A.S.B.L. et qu’il a reconnu avoir reçu cette convocation, l’occasion lui était ainsi donnée de communiquer le formulaire à qui de droit et de négocier avec son véritable interlocuteur les mesures à envisager.


Au lieu de cela, Monsieur P. s’est contenté de confier ce document, avec un mot d’accompagnement lapidaire, à une collègue et de charger celle-ci de le faire parvenir au secrétaire de l’A.S.B.L.. Ainsi a-t-il agi avec une désinvolture fautive. Il a accru cette faute en s’abstenant en outre de se manifester les jours qui ont suivi. A l’inverse, l’A.S.B.L. aurait dû, lorsqu’elle est entrée en possession du formulaire, contacter à son tour Monsieur P., ce dont elle s’est cependant abstenue, atténuant de la sorte la faute reprochable à ce dernier.

Tel est donc le grief précis qui peut être retenu à charge de l’intéressé. Faute de sa part il y a eu, mais elle ne répondait pas aux exigences exprimées par l’article 35 précité : elle n’était pas  intrinsèquement grave, ni de nature à rendre immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle entre les parties.


Cela étant, comme un fait à tout le moins fautif, fût-il simplement bénin, était connu de la partie qui a rompu le contrat au cours du délai de trois jours ouvrables ayant précédé la rupture, il est loisible à cette partie, en l’occurrence l’A.S.B.L., d’invoquer et de démontrer d’autres faits, connus d’elle avant ce délai et même non notifiés ou signifiés lors du congé, qui conféreraient au fait fautif le caractère d’un motif grave (Cass., 28 mars 1988, J.T.T., 1989, p. 82 ; Cass., 21 mai 1990, J.T.T., 1990, p. 435 ; Cass., 3 juin 1996, J.T.T., 1996, p. 437).

A ce propos, l’A.S.B.L. ne retient plus dans ses conclusions d’appel la circonstance, épinglée par elle en première instance, que Monsieur P. avait continué à se livrer activement à ses loisirs musicaux durant son incapacité de travail. Par ailleurs, il est vrai qu’elle rappelle les manquements professionnels de l’intéressé qui ont conduit à la modification de son travail. Toutefois, ces manquements, sur l’objet desquels elle ne s’étend pas, ne contribuent pas, selon ce qui en est révélé, à transformer le simple fait fautif indiqué plus haut en motif grave de licenciement.

De tout quoi il résulte qu’en l’absence d’un motif grave démontré et vérifié, le renvoi sans préavis du 21 novembre 2008 était irrégulier. Partant, Monsieur P. se trouve en droit de prétendre à une indemnité de congé. A ce sujet, l’appel principal de l’A.S.B.L. est non fondé.

2.2.- Sur l’indemnité de congé

D’après l’article 39, §1er, de la loi du 3 juillet 1978, la partie qui résilie un contrat de travail à durée indéterminée sans motif grave et sans préavis, est tenue de payer à l’autre partie une indemnité de congé égale à la rémunération en cours correspondant à la durée de ce préavis.

Suivant l’article 82, §3, de cette loi, lorsque la rémuné-ration annuelle excède, pour l’année 2008 concernée en l’espèce, le montant de 28.580 € (ce qui a été le cas pour Monsieur P. comme indiqué plus loin), « les délais de préavis à observer par l’employeur et par l’employé sont fixés soit par convention conclue au plus tôt au moment où le congé est donné, soit par le juge ».


Toutefois, aux termes de la même disposition légale, « Si le congé est donné par l’employeur, le délai de préavis ne peut être inférieur aux délais fixés au §2, alinéas 1er et 2 ». En l’occurrence, si l’A.S.B.L. avait notifié à Monsieur P. un préavis de congé, celui-ci aurait dû avoir une durée de douze mois au moins.


Pour remplir la mission que la loi lui confie, le juge évalue la durée normale du préavis eu égard à la possibilité existant pour l’employé de trouver rapidement un emploi adéquat et équivalent, compte tenu de son ancienneté, de son âge, de sa fonction et de sa rémunération, d’après les éléments propres à la cause (Cass., 4 févr. 1991, Pas., 1991, 536) et en prenant aussi en considération les intérêts respectifs des parties (Cass., 9 mai 1994, C.D.S., 1994, p. 253). Le juge retient uniquement les faits existant au moment du congé et pour autant que ceux-ci influent sur la chance de l’employé de retrouver rapidement un emploi équivalent et adapté (Cass., 6 nov. 1989, J.T.T., 1989, p.482).

A la date du 21 novembre 2008, Monsieur P. comptait une ancienneté au service de l’A.S.B.L., calculée sans interruption depuis son engagement le 1er juin 1990, de dix-huit ans et cinq mois. Il était âgé de quarante-six ans et six mois. Il était investi de la fonction d’éducateur. Sa rémunération annuelle s’élevait à 40.082, 04 €, évaluée comme suit : (2.992,79 € x 12,92) + 1415,19 €.

Compte tenu de ces éléments, et du fait que les parties n’en invoquent pas d’autres, la Cour estime que la durée normale du préavis, telle que définie plus haut, s’établit, non pas à dix-neuf mois comme revendiqué par Monsieur P., mais à quatorze mois. Dans cette mesure, l’appel incident est non fondé.

Il suit que l’indemnité de congé correspondante s’établit au montant  brut de 46.762,38 € (40.082,04 € x 14/12), à majorer des intérêts de retard calculés au taux légal depuis le 21 novembre 2008, sous déduction des retenues sociales et fiscales.
3.- Sur les dépens de la première instance

Des développements qui précèdent, il découle que la demande originaire de Monsieur P. était très partiellement fondée.


En application de l’article 1017, alinéa 4, du Code judiciaire, il convient de compenser entièrement entre les parties les dépens de la première instance, consistant dans l’indemnité de procédure liquidée au montant de 5.500 €. A ce propos, l’appel principal est partiellement fondé.

V.- LES DEPENS D’APPEL

L’appel principal est partiellement fondé et l’appel incident, non fondé. Il suit qu’en vertu de l’article précité, il y a lieu de compenser entièrement entre les parties les dépens de l’appel, lesquels consistent aussi dans l’indemnité de procédure liquidée au montant de 5.500 €.
POUR CES MOTIFS,

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,



LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradictoirement,


REÇOIT l’appel principal et le déclare PARTIELLEMENT FONDÉ, 

REÇOIT l’appel incident et le déclare NON FONDÉ,


Réformant le jugement attaqué, sauf en ce qu’il reçoit la demande originaire,


Déclare celle-ci très partiellement fondée,


En conséquence, dit pour droit que la défenderesse originaire, actuellement appelante au principal, est redevable au demandeur originaire, actuellement intimé au principal et appelant sur incident, d’une indemnité de congé égale au montant brut de QUARANTE-SIX MILLE SEPT CENT SOIXANTE-DEUX EUROS ET TRENTE-HUIT CENTIMES (46.762,38 €), à majorer des intérêts de retard calculés au taux légal à compter du 21 novembre 2008, sous déduction des retenues sociales et fiscales,

Compense entièrement entre les parties les dépens de la première instance, liquidés au montant de 5.500 € représentant l’indemnité de procédure,


Compense entièrement entre les parties les dépens d’appel, liquidés au montant de 5.500 € représentant l’indemnité de procédure.

AINSI arrêté par la NEUVIEME CHAMBRE de la cour du travail de liege, composée de :   

M. Jean-Claude GERMAIN, Conseiller présidant la chambre,

M. Ioannis GILTIDIS, Conseiller social au titre d’employeur,
M. Paolo BASSI, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont entendu les débats de la cause, 

assistés de Mme Maryse PETIT, Greffier,

lesquels signent ci-dessous : 

ET PRONONCÉ en langue française et en audience publique, en l’extension du palais de justice de Liège, située à Liège, rue Saint-Gilles, 90 C,

le LUNDI  QUATRE JUIN DEUX MILLE DOUZE, 

par M. GERMAIN, assisté de Mme PETIT, qui signent ci-dessous : 




